COLLOQUE IRE 2002

COMPTE-RENDU DES ATELIERS

Avertissement : Les idées suivantes ont été exprimées au sein de l’atelier puis rapportées en séance plénière. Elles n’engagent pas l’ensemble des membres de cet atelier et ne reflètent aucunement un consensus en son sein

ATELIER n° 1

Quels outils de progrès pour la sécurité ?

____________

ANIMATEURS :
Dominique VANNESTE (Directeur de TIOXIDE)


Etienne LALLEMENT (Journaliste Radio Bruaysis)

RAPPORTEUR :
Ludivine MILLAMON (élève de l’Ecole des Mines de Douai)

1. Les dispositifs législatifs et réglementaires

· Simplification des lois et règlements

· Pas de besoin évident de nouvelles lois et réglementations, mais intérêt d’une meilleure compréhension de l’existant (meilleure diffusion et explication de ces textes auprès des différents intervenants)

· Coordination des différents organismes de contrôle : souhait d’une meilleure articulation des services de l’Etat (DRIRE, Inspection du Travail, CRAM …)

2. spécialisation des moyens d’intervention

· Moyens spécifiques en fonction des différentes productions

· Formation accrue des différents intervenants internes et externes : nécessité d’une formation suffisante, le recours à la sous-traitance n’est pas un mal en soi pour peu que le personnel correspondant soit compétent et bien formé.

· Le CHSCT doit bénéficier d’une information la plus large et la plus complète possible.

· Moyens spécifiques en fonction de la taille de l’entreprise : les grandes et moyennes entreprises ont les moyens de mettre en œuvre des politiques de progrès en matière de sécurité. La chose est plus difficile pour les petites entreprises : les syndicats professionnels et les CCI ont un rôle à jouer dans ce domaine.

3. La sécurité, c’est l’affaire de tous

· Besoin d’une implication forte, réelle et visible de la direction de l’entreprise.

· Implication du personnel essentielle tant au niveau des individus qu’à celui des instances existantes (CHSCT, CE …)

· Formation du personnel interne à l’entreprise et recherche de sous-traitants formés aux risques spécifiques à l’entreprise.

· Mise à jour en temps réel des différentes données permettant une intervention rapide des secours (pompiers, police …).

4. Mise en place de nouvelles méthodes

· Les systèmes de management de la sécurité (ISO 14001, ISRS …) sont des outils de progrès incontournables avec toutes leurs panoplies d’outils associés (audits internes, retours d’expérience, modes opératoires, revues de progrès …). Nécessité de quantifier, car on ne peut améliorer que ce qu’on mesure.

· Intérêt d’appliquer scrupuleusement les différentes normes en vigueur.

· Augmentation de la fréquence des exercices impliquant l’ensemble des intervenants
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ATELIER n° 2

Quels priorités pour l’inspection ?

____________

ANIMATEURS :
Grégory BRASSART (Inspecteur de la DRIRE)


Alain SIMONEAU (Journaliste Dunkerque Expansion)

RAPPORTEUR :
Céline AVERVILLE (élève de l’Ecole des Mines de Douai)

1. Missions
L’inspection a des missions principales :

· Réglementer les activités dangereuses ou polluantes ( et dans ce cadre, instruire les dossiers de demandes diverses émanant des entreprises industrielles).

· Contrôler le respect de cette réglementation.

· Informer.

Mais l’inspection a également des missions annexes considérables : gestion des plaintes, réponses à des demandes de plus en plus nombreuses et complexes et d’origines diverses ( notamment européennes) 

Les industriels connaissent ces missions et en admettent la nécessité ( en particulier sur l’aspect « contrôle »).

2. Ethique

L’inspecteur obéit à une charte de l’inspection et partage ses valeurs basées sur : la compétence technique, l’impartialité, l’équité et la transparence.

L’inspecteur intervient dans un cadre réglementé : il est assermenté .

Aucune confusion des genres n’est possible: les différentes activités de la DRIRE sont clairement séparées.

3. Efficacité

· L’inspection est faite par sondage mais d’une manière non aléatoire (sur la base de l’étude des dangers et de l’importance de l’installation).

· 20 % des inspections sont approfondies : celles-ci durent en général une journée complète , sont faites par un binôme d’inspecteurs, et l’industriel est prévenu.

· 80 % sont des visites de surveillance courantes ou inopinées.

A noter cependant l’insuffisance des moyens : en effet le Nord – Pas de Calais comporte 2000 établissements soumis à autorisation contrôlés par la DRIRE, dont 47 SEVESO seuil haut et autant de seuil bas pour une cinquantaine d’inspecteurs (huit renforts sont actuellement attendus). 

4. Conclusion

Il apparaît donc, que devant une situation qui ne se simplifie pas : nouveaux textes, nouvelle normes, dossiers à constituer de plus en plus complets voire compliqués, implication de plus en plus forte de l’ensemble des partenaires intéressés aux problèmes de l’environnement, … il faut du temps :

· aux industriels pour assimiler la réglementation ;

· aux inspecteurs pour apprendre leur métier et assimiler la complexité des sites.
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ATELIER n° 3

Concertation et installations industrielles

____________

ANIMATEURS :
Jean SENAME (Président de l’ADELFA)


Francis DUDZINSKI (journaliste à la Tribune)

RAPPORTEUR :
Aurélie CHORIN (élève de l’Ecole des Mines de DOUAI)

1. Le rôle essentielle des structures de concertation dont le S3PI

Une structure de concertation doit, avant tout, être un lieu où il y a de réelles discussions, de réels échanges avec une forte incidence sur les décisions et non une simple chambre d’enregistrement.

Pour permettre à cette structure de fonctionner simplement et efficacement, il faut :

· lui laisser un cadre juridique souple,

· lui assurer des moyens financiers et humains suffisants,

· lui autoriser les contre-expertises,

· éviter surtout les redondances entre différentes structures telles que CLI, CLIS, CLIRT, CLE …

Les conseils départementaux d’hygiène (CDH) doivent également devenir plus des instances d’information, de concertation et de conseil au préfet à la décision en ce qui concerne la politique environnementale.

Les enquêtes publiques devraient être améliorées pour permettre une meilleure accessibilité au fond des dossiers par les associations, les riverains…

Les commissaires enquêteurs pourraient être davantage formés afin de mieux répondre aux sollicitations diverses durant une enquête publique et il serait, par ailleurs souhaitable, que les élus s’impliquent davantage dans cette problématique environnementale. 

2. La place des salariés

Il est indispensable de reconnaître la place des salariés des entreprises en tant qu’acteurs :

· dans la connaissance de leur entreprise,

· au cœur du risque éventuel,

· très souvent riverains proches de l’établissement,

· par leurs analyses et proposition au sein du CHSCT.

3. Gestion de l’information

Il faut disposer de l’information le plus en amont possible afin de provoquer moins d’oppositions de principe, moins de blocages, voire moins de crises …

Par la suite, il convient de suivre et d’évaluer les décisions qui ont été prises.

Cette information doit se faire dans une logique de développement durable et à ce titre, il convient de reconnaître la capacité de proposition des associations au même titre que celle du monde industriel.
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ATELIER n° 4

Pollution Industrielle et Risques Sanitaires

____________

ANIMATEURS :
Christophe DECLERCQ (ORS)


Luc HOSSEPIED (journaliste à C9TV)

RAPPORTEUR :
Baptiste DOUCET (élève de l’Ecole des Mines de Douai)

1. Spécificité régionale

· Forte densité de population : 320 habitants/km²

· Forte activité industrielle et secteurs d’activités très variés : industrie lourde, automobile, agroalimentaire, mécanique, métallurgie, plasturgie, textile, imprimerie ….

· Région fortement agricole.

De ce fait, les polluants ont différentes origines : industrie, transport, habitat, agriculture.

La région souffre évidemment du cumul de ces émissions polluantes.

2. Exigence d’une culture commune de l’information

Il est nécessaire de développer les connaissances sur l’impact sanitaire des polluants à long terme (études épidémiologiques, études toxicologiques) et de faire partager ces connaissances.

Il y a un gros effort à faire du point de vue de la communication externe et de la transparence (communication des résultats).

Importance du langage de vérité : bien poser les problématiques et faire la part des choses.

3. Les volets sanitaires

Les études d’impact exigent aujourd’hui des volets sanitaires qui paraissent encore très imparfaits.

Les DDAS s’impliquent davantage dans l’instruction des dossiers.

D’une manière générale, les enjeux sanitaires sont mieux pris en compte.

4. Prise de décisions

On constate :

· La relative impuissance des élus locaux

· La difficulté dans la mise en application des réglements et des textes.

Par ailleurs, se pose souvent la question de savoir ce que l’on fait des connaissances dans la prise de décision.
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ATELIER n° 5

Pertinence de la mesure des pollutions industrielles

____________

ANIMATEURS :
Marc LEGROS (acousticien)


Andrée DELRUE (Responsable S3PI de l’Artois)

RAPPORTEUR :
Anne-Laure ROULET(élève de l’Ecole des Mines de Douai)

1. Difficultés inhérentes à l’analyse et à son interprétation

· Cumul des incertitudes dues au matériel utilisé, à l’analyse choisie et aux paramètres fixés…

· Difficultés de prélèvements,

· Représentativité des analyses effectuées : réflexions entre laboratoires, industriels et DRIRE,

· Autres outils d’analyse : bilans matières, auto-contrôle (validation de ces outils),

· Mise en commun de résultats d’analyse des différentes instances (Agence de l’Eau, Voies Navigables …).

2. Que vaut-il mieux mesurer ?

· Choix de l’impact sur l’environnement comme élément unique de gestion des mesures,

· Lier les paramètres de suivi des processus de fabrication avec les indicateurs réglementaires,

· Regrouper les actions aux niveau d’une zone d’activités : comparaison des mesures dans différents rejets individuels par rapport à celles de l’impact sur l’environnement.

3. Communiquer sur la mesure

· Motivation et information du personnel,

· Le faire dans la durée afin de suivre les évolutions des mesures et non pas seulement en cas de crise,

· Favoriser la concertation entre l’exploitant, les salariés, l’Etat, les riverains et les élus, à l’échelon local (transparence),

· Faciliter la compréhension du grand public : expliquer les mesures avec leurs incertitudes et leurs interprétations, indiquer les tendances, apporter les informations sur la nocivité des polluants et répondre à ses attentes en matière de lien des rejets avec la santé.
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ATELIER n° 6

Evolution du document « IRE » : attente du public

____________

ANIMATEUR :

Bernard DUHOUX (DRIRE)

RAPPORTEUR :
Marie COURSELLE (élève de l’Ecole des Mines de Douai)

1. Idées générales

· Document utile et apprécié qu’il convient de conserver,

· Mise sur Internet avec création de liens divers afin de permettre une utilisation plus conviviale, plus simple et permettant un accès rapide dans un endroit particulier de la région,

· Document qui doit permettre d’améliorer l’information des salariés par l’intermédiaire du CHSCT, ainsi que celle du public.

2. Pistes d’amélioration

· Le document papier doit être pérennisé (facilité de l’avoir avec soi), mais d’autres supports peuvent être envisagés (CD-ROM),

· Alimenter le document avec davantage de cartes de sources de pollution,

· Faire le parallèle dans le temps des niveaux de productions avec ceux de la pollution, afin de conserver le passif de l’entreprise,

· Inviter le lecteur vers d’autres bases de données (sites Internet, autres documents …),

· Etudier la possibilité de faire une présentation plus localisée (par groupe de subdivisions ou arrondissements),

· Faire un lexique des abréviations à la fin du document et fournir quelques références réglementaires,

· Enquête sur le choix du support pour les prochaines parutions (par Internet par exemple).

